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Abstract
Purpose: This article examines the effect of financial inclusion on individual entrepre-
neurship in Togo.
Design/methodology/approach: An instrumental variable strategy was adopted to control 
for endogeneity bias due to the bidirectional relationship between financial inclusion and 
entrepreneurship. The data used come from the Harmonized Survey on Household Living 
Conditions in Togo (INSEED, 2020).
Findings: The results show a positive effect of financial inclusion on entrepreneurship. 
Through interaction effects, the impact remains positive depending on the geographical 
area but is not significant by gender and decreases as the level of education increases.
Originality/value: Policy interventions would be more effective by creating an enabling 
environment for access to financial services for all, regardless of gender, and by integrating 
entrepreneurial culture into educational training.
Keywords: financial inclusion, entrepreneurship, instrumental variable, Togo.
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Résumé
Objectif : Cet article examine l ’ effet de l ’ inclusion financière sur l ’ entrepreneuriat des 
individus au Togo.
Conception/méthodologie/approche : Une stratégie de variable instrumentale a été adop-
tée pour contrôler le biais d ’ endogénéité dû à une relation à double sens entre l ’ inclusion 
financière et l ’ entrepreneuriat. Les données utilisées proviennent de l ’ Enquête Harmonisée 
sur les Conditions de Vie des Ménages au Togo (INSEED, 2020).
Résultats : Les résultats montrent un effet positif de l ’ inclusion financière sur l ’ entrepre-
neuriat. Par les effets d ’ interaction, l ’ effet reste positif selon la zone géographique, mais il 
n ’ est pas significatif selon le genre et diminue au fur et à mesure que le niveau d ’ éducation 
augmente.
Originalité/valeur : Les interventions politiques gagneraient en efficacité en créant un 
environnement favorable à l ’ accès aux services financiers pour tous, sans distinction de 
genre, et en intégrant la culture entrepreneuriale dans la formation des apprenants.
Mots-clés : inclusion financière, entrepreneuriat, variable instrumentale, Togo.
JEL classification : C36, L26, O16, O55.

Introduction

L ’ entrepreneuriat a été identifié dans la littérature comme un moyen efficace pou-
vant réduire la pauvreté (Ajide, 2020 ; Ghosh & Vinod, 2017 ; Kimmitt & Muñoz, 
2017).

L ’ un des principaux problèmes auxquels est confronté l ’ entrepreneuriat est la 
contrainte de financement (Ghosh & Vinod, 2017). Dans cette situation, de nom-
breux pays en développement ont adopté l ’ inclusion financière comme l ’ une des 
stratégies pour promouvoir l ’ entrepreneuriat, en raison de ses avantages pour le 
secteur formel et informel de l ’ économie (Zogning, 2023).

Définie comme l ’ accès aux services financiers formels (crédit, les envois de 
fonds, assurance, épargne), l ’ inclusion financière est considérée comme un moteur 
essentiel des activités entrepreneuriales grâce à la création de valeur et à l ’ innova-
tion (Claessens & Perotti, 2007 ; Demetriades & Rewilak, 2020 ; Sethi & Acharya, 
2018). Elle impact les activités entrepreneuriales par divers canaux, notamment en 
réduisant les coûts de démarrage pour ceux qui ne disposent pas d ’ autofinancement, 
en permettant aux entreprises établies de bénéficier d ’ opportunités d ’ expansion et 
en leur offrant une plus grande capacité d ’ innovation (Zogning, 2023). Elle per-
met l ’ accès au crédit à faible coût aux groupes à faible revenu et vulnérables. Elle 
stimule également les activités de production organisées dans les zones rurales, ce 
qui entraîne une augmentation de la production (Zogning, 2023).
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Dans cette veine, Wang et Tan (2017) analysent l ’ effet de l ’ inclusion financière 
sur l ’ entrepreneuriat des agriculteurs. Ils montrent que l ’ inclusion financière est 
bénéfique pour les agriculteurs. Cela conforte les travaux de Fan et Zhang (2017), 
qui montrent empiriquement la relation positive entre l ’ inclusion financière et 
l ’ entrepreneuriat. Goel et Madan (2019) soutiennent les travaux de Fareed et al. 
(2017) en soulignant que l ’ inclusion financière joue un rôle majeur dans l ’ amélio-
ration du nombre de femmes dans les activités entrepreneuriales. Cependant, la 
relation entre l ’ inclusion financière et l ’ entrepreneuriat reste mitigée.

En effet, un premier groupe de travaux trouve une relation non concluante entre 
l ’ inclusion financière et la création d ’ emplois. Dans cette catégorie, on peut citer les 
études de Arcand et al, (2013) ; Meager et al. (2003) ; Crépon et al. (2015) ; Rooyen 
et al. (2012), Nayar (2014) ; Banerjee et al. (2015) ; Field et al. (2013). Ces auteurs 
montrent que certaines mesures particulières de financement inclusives, à savoir la 
microfinance, ont eu peu d ’ impact sur la croissance des micro-entreprises. À côté 
de ces travaux, un autre groupe de travaux trouve un lien positif entre l ’ inclusion 
financière et la création d ’ emploi dans les pays en développement. Nous citons, 
entre autres, les études de Patel (2014) ; Cull et al. (2014) ; Greeley et Chaturvedi 
(2007) ; Kondo (2007) ; Kondo et al. (2008), Dunn et Arbuckle (2001) ; Blattman 
et al. (2014) ; Ajide (2020); Kimmitt et Muñoz (2017). Pour ces auteurs, l ’ inclusion 
financière peut favoriser les activités entrepreneuriales à travers différents canaux, 
entre autres en réduisant les coûts de démarrage pour les personnes ne disposant 
pas d ’ autofinancement, en permettant aux entreprises établies de profiter d ’ oppor-
tunités d ’ expansion et en leur offrant une plus grande capacité à innover. Au regard 
de ces résultats mitigés, la relation entre l ’ inclusion financière et l ’ entrepreneuriat 
reste toujours un débat d ’ actualité.

En Afrique, l ’ emploi constitue une préoccupation majeure pour les gouverne-
ments en raison du gap croissant entre l ’ évolution de la population active et celle 
des emplois créés, ainsi que de la faiblesse du système économique à générer des 
emplois durables, productifs et décents.

Pour le cas du Togo, malgré une réduction du taux de chômage de 3,1% entre 
2011 et 2020, le sous-emploi a progressé de 3,9% sur la même période, accompagné 
d ’ un taux de pauvreté élevé de 45,5% (INSEED, 2020). Il est important de noter 
que le sous-emploi et la pauvreté sont des problèmes multidimensionnels qui sont 
influencés par des facteurs économiques, sociaux et politiques complexes. Pour 
lutter contre la pauvreté, il est crucial de promouvoir des politiques et des mesures 
visant à créer des emplois décents pour améliorer les conditions de vies. L ’ entre-
preneuriat devient alors une solution qui peut stimuler la création d ’ emploi des 
jeunes et des femmes (Seck, 2021). De ce fait, il est important d ’ étudier les facteurs 
explicatifs de l ’ entrepreneuriat pour éclairer les décideurs sur les politiques les plus 
appropriées permettant de lutter efficacement contre le chômage. Car au-delà de 
l ’ entrepreneuriat formel et traditionnellement étudié, une dimension encore peu 
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explorée concerne l ’ entrepreneuriat de nécessité et d ’ adaptation. Ce type d ’ entre-
preneuriat, souvent observé dans les économies à faibles revenus, est motivé par 
un besoin pressant de subsistance plutôt que par une réelle volonté d ’ innovation 
ou d ’ expansion économique, véritable alternative pour faire face à la pauvreté dans 
un pays tel que le Togo.

Cette étude propose une nouvelle approche de trois manières. Premièrement, 
elle s ’ appuie sur des données microéconomiques (INSEED, 2020). L ’ utilisation 
des données microéconomiques permet en effet une meilleure identification des 
individus qui bénéficieraient d ’ un accès aux services financiers et de ce qu ’ ils font 
avec leur finance. Deuxièmement, cette étude utilise une mesure élargie de l ’ entre-
preneuriat. Enfin, troisièmement, cette étude utilise une approche méthodologique 
qui permet de contrôler l ’ endogénéité.

Le reste du papier est structuré comme suit : la section 1 dresse la revue de 
littérature, la section 2 expose la méthodologie empirique, la section 3 analyse les 
résultats empiriques et enfin la section 4 présente les implications de politiques 
économiques et la conclusion.

1. Revue de littérature

Selon Smith (1776/1994), Schumpeter (1934) et Drucker (2006), le moteur de la 
croissance et du développement est l ’ entrepreneuriat. Cependant, il a été démontré 
que les contraintes financières imposent des restrictions à l ’ activité entrepreneu-
riale (Paulson & Townsend 2004). Dans un contexte de rationnement, les projets 
à haut rendement et le niveau d ’ investissement seront affectés par la disponibilité 
du crédit (Beck et al., 2004 ; Galor & Zeira, 1993 ; Stiglitz & Weiss, 1981).

Bien que la littérature empirique ait largement démontré le rôle crucial de l ’ inclu-
sion financière dans la croissance économique, les études explorant son impact 
spécifique sur l ’ entrepreneuriat restent limitées. La majorité des recherches se sont 
focalisées sur les effets de l ’ inclusion financière sur la croissance, la réduction des 
inégalités de revenus et la lutte contre la pauvreté, en s ’ appuyant principalement 
sur des données macroéconomiques. Or, à l ’ échelle individuelle, l ’ entrepreneuriat 
constitue un levier essentiel de création d ’ emplois et contribue ainsi à une crois-
sance économique durable.

Fareed et al. (2017) à partir d ’ une étude au Mexique montrent que l ’ inclusion 
financière est positivement corrélée à l ’ entrepreneuriat et peut conduire à des 
opportunités économiques pour les femmes entrepreneures. Cependant, cette 
relation positive ne s ’ applique pas aux femmes opérant dans le secteur informel. Ce 
résultat n ’ est pas surprenant étant donné que le degré d ’ informalité est fortement 
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associé à la capacité de l ’ entrepreneur à accéder aux services financiers. Dans le 
même ordre d ’ idées, Kede Ndouna et Zogning (2022) ont analysé l ’ effet de l ’ accès 
aux services financiers sur la réduction des inégalités de revenus entre hommes et 
femmes travaillant dans le secteur informel au Cameroun. Les résultats empiriques 
montrent qu ’ il existe encore d ’ importantes inégalités de revenus entre les hommes 
et les femmes dans le secteur informel, et que ces inégalités sont dues en grande 
partie à la différence d ’ accès au crédit, qui s ’ explique elle-même dans 13,9% des 
cas par la différence de genre. Cela signifie que lorsqu ’ il s ’ agit d ’ accéder au crédit, 
les hommes sont plus inclus financièrement que les femmes, et cet avantage leur 
permet de générer des revenus nettement plus élevés et des activités plus durables.

Ajide (2020) a utilisé un échantillon de 13 pays africains pour démontrer com-
ment l ’ inclusion financière peut favoriser le développement de l ’ entrepreneuriat. 
Cela fait suite à l ’ étude de Wang et Tan (2017) qui mettent en évidence l ’ effet positif 
de l ’ inclusion financière sur le développement entrepreneurial des agriculteurs.

Goel et Madan (2019) dans leurs travaux concluent que l ’ inclusion financière 
favorise l ’ augmentation du nombre de personnes dans les activités entrepreneu-
riales, plus particulièrement les femmes. Par ailleurs, Koloma (2021) soutient que 
l ’ inclusion financière a le même effet bénéfique sur le niveau d ’ intention entrepre-
neuriale particulièrement chez les jeunes, tout en notant trois principaux obstacles 
à l ’ inclusion financière pour les jeunes : le coût des services financiers, le manque 
d ’ argent et le manque de connaissance financière par les jeunes.

Néanmoins, cette relation positive entre le niveau d ’ inclusion financière et 
le développement de l ’ activité entrepreneuriale souffre d ’ un contre-exemple. 
Matindike et Mago (2022) présentent un contraste saisissant en Afrique du Sud. 
Alors que le pays a un taux élevé d ’ inclusion financière (plus de 70% des adultes 
ont un compte bancaire actif, parmi d ’ autres choses), le niveau d ’ activité entre-
preneuriale reste proportionnellement faible. Étant donné que l ’ inclusion finan-
cière se réfère en grande partie à l ’ accès aux services financiers, la question de 
l ’ utilisation réelle de ces services financiers devrait être posée, étant donné que 
de nombreux sud -Africains n ’ utilisent ces comptes que de manière transitive, en 
retirant la totalité de leur paie à chaque date de paie. Cette réalité nous amène 
à s ’ interroger du lien entre l ’ inclusion financière et l ’ activité entrepreneuriale 
dans le contexte togolais.

Comment l ’ inclusion financière peut-elle favoriser l ’ entrepreneuriat ?

L ’ inclusion financière joue un rôle fondamental dans le développement entrepre-
neurial en offrant aux entrepreneurs un accès élargi aux services financiers, ce qui 
facilite leur insertion économique et renforce leur résilience face aux aléas du mar-
ché. En premier lieu, elle permet l ’ accès au financement à travers divers instruments 
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tels que les prêts, les crédits, les lignes de crédit et les investissements en capital, 
lesquels sont essentiels pour le démarrage et le développement des entreprises. 
Cet accès aux ressources financières favorise ainsi la création d ’ emplois, l ’ expan-
sion des activités économiques et l ’ investissement dans des initiatives innovantes 
(Beck et al., 2007). Par ailleurs, l ’ inclusion financière contribue à la réduction 
de la vulnérabilité économique des entrepreneurs en leur offrant des outils de 
protection contre les chocs financiers. Grâce aux comptes bancaires, aux produits 
d ’ épargne et aux services d ’ assurance, les entrepreneurs peuvent mieux gérer les 
fluctuations économiques, minimiser les risques liés à leur activité et assurer une 
certaine stabilité financière (Demirgüç-Kunt et al., 2013). En outre, elle encourage 
l ’ épargne et l ’ investissement en permettant aux entrepreneurs de mettre de côté 
leurs revenus excédentaires, de constituer des fonds de précaution et d ’ accéder 
à des instruments financiers tels que les comptes de dépôt à terme ou les placements 
productifs, favorisant ainsi l ’ accumulation du capital et son réinvestissement dans 
les entreprises (Dupas & Robinson, 2013).

Enfin, l ’ inclusion financière facilite les transactions commerciales en simplifiant 
les échanges grâce aux paiements électroniques, aux transferts d ’ argent mobiles 
et aux services de paiement en ligne, permettant ainsi aux entrepreneurs d ’ opérer 
de manière plus efficace et sécurisée. Cette modernisation des moyens de paie-
ment contribue à une meilleure gestion des flux de trésorerie et à un accès élargi 
aux marchés nationaux et internationaux (Suri & Jack, 2016). L ’ ensemble de ces 
mécanismes renforce le dynamisme entrepreneurial et favorise une croissance 
économique plus inclusive.

En résumé, l ’ inclusion financière contribue à l ’ entrepreneuriat en fournissant 
aux entrepreneurs un accès aux services financiers nécessaires pour démarrer, déve-
lopper et gérer leurs activités commerciales. Cela favorise la croissance économique, 
la création d ’ emplois et l ’ innovation. L ’ entrepreneuriat se positionne ainsi comme 
un véritable moteur de la croissance et du développement (Smith, 1776/1994).

Pour promouvoir l ’ entrepreneuriat, il est donc important d ’ avoir une meilleure 
compréhension de la relation entre l ’ inclusion financière et l ’ entrepreneuriat à tra-
vers une analyse empirique.

2. Méthodologie

2.1. Stratégie empirique de l ’ analyse de l ’ effet de l ’ inclusion financière 
sur l ’ entrepreneuriat

Afin d ’ examiner empiriquement l ’ effet de l ’ inclusion financière sur l ’ entrepreneu-
riat, nous partons d ’ une régression Logit.
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De façon générale, le modèle s ’ écrit comme suit :

 Yi = βXi + εi  (1)

où Yi est une variable dépendante dichotomique. X désigne l ’ ensemble des variables 
explicatives du modèle ; β représente le vecteur des coefficients du modèle ; ε est 
un terme d ’ erreur aléatoire. Étant donné le caractère dichotomique de la variable 
dépendante, un modèle Logit est utilisé pour estimer l ’ effet de l ’ inclusion financière 
sur l ’ entrepreneuriat. Plusieurs études ont également utilisé le modèle Logit pour 
étudier les facteurs explicatifs l ’ entrepreneuriat (Banerjee et al., 2015 ; Cull et al., 
2014). Le modèle estimé est donc le suivant :

 Prob(entrepreneuriat = 1 I X) = α0 + α1Xi + εi  (2)

L ’ estimation des paramètres de l ’ équation (2) est effectuée à l ’ aide de la tech-
nique du maximum de vraisemblance.

2.2. Source des données

Dans le cadre de cette étude, nous utilisons des données primaires provenant de 
l ’ enquête Harmonisée sur les Conditions de Vie des Ménages au Togo (INSEED, 
2020). Cette enquête nationale est financée par l ’ Union Européenne et s ’ inscrit dans 
la perspective d ’ une meilleure connaissance de la pauvreté dans les pays membres 
de l ’ UEMOA. Le champ de l ’ enquête est la population de 15 ans et plus considérée 
comme adulte, estimée à 4,1 millions sur une population totale de 6,8 millions en 
2019 selon l ’ INSEED. La taille totale de l ’ échantillon de l ’ enquête est de 6171 chefs 
de ménages. Cette base de données fournit des informations relatives aux aspects 
démographiques, socio-économiques et financiers des ménages (INSEED, 2020).

2.3. Description des variables

La variable dépendante du présent article est l ’ entrepreneuriat. Pour mesurer 
l ’ entrepreneuriat, nous partons de la question suivante qui a été posée aux répon-
dants dans l ’ enquête EHCVM : « à quoi ont servi les services financiers obtenus 
dans les institutions financières (banques, IMFs) au cours des 12 derniers mois ? ». 
La réponse : « Créer une activité ou développer une activité existante » a été 
retenue pour ceux qui ont eu accès aux services financiers. Ainsi, nous générons 
une variable binaire = 1 si l ’ individu a créé une activité ou développé une activité 
existante (choisie d ’ entreprendre ou d ’ innover), 0 sinon.
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À la différence des études de Koloma (2021) et Ajide (2020) qui ont utilisé le fait 
de « créer une activité » comme proxy de l ’ entrepreneuriat, nous ajoutons le fait de 
« développer une activité » comme faisant partie de la mesure de l ’ entrepreneuriat. 
La raison est qu ’ un individu ayant déjà une entreprise peut solliciter les services 
financiers dans le but d ’ étendre ses activités.

La variable explicative principale de cette étude est l ’ inclusion financière. En 
suivant l ’ approche d ’ Afawubo et al. (2019), nous considérons l ’ inclusion financière 
comme un processus progressif structuré en quatre étapes, allant de la possession 
d ’ un compte bancaire à l ’ accès à l ’ assurance. Ainsi, un individu est considéré 
comme financièrement inclus s ’ il franchit successivement ces étapes : (1) la pos-
session d ’ un compte bancaire, (2) la capacité d ’ épargner, (3) l ’ accès au crédit et 
(4) l ’ accès à une assurance maladie.

Tenant compte de ces différentes étapes, nous considérons que la variable in-
clusion financière est une variable multinomiale qui prend la valeur une lorsque 
l ’ individu possède un compte bancaire ; la valeur deux lorsque l ’ individu épargne ; 
la valeur trois lorsque l ’ individu a accès au crédit et la valeur quatre lorsque l ’ indi-
vidu a accès à une assurance maladie.

Par ailleurs, conformément aux travaux de Cull et al. (2014), Greeley et Cha-
turvedi (2007), Kondo (2007) et Kondo et al. (2008), nous intégrons plusieurs 
variables de contrôle, notamment les caractéristiques sociodémographiques 
(âge, sexe, milieu et région de résidence, niveau d ’ éducation, situation matrimo-
niale du chef de ménage) et la taille du ménage (nombre de personnes dans le  
ménage).

Nous prenons également en compte l ’ effet de la possession d ’ actifs sur l ’ entre-
preneuriat. Selon Knight (1921), les personnes disposant de plus de ressources 
financières sont davantage enclines à entreprendre, les marchés des capitaux n ’ étant 
pas toujours en mesure de fournir un financement optimal aux entrepreneurs en 
raison des problèmes de sélection adverse et de risque moral. Cette hypothèse est 
confirmée par les travaux empiriques d ’ Evans et Jovanovic (1989) ainsi que de 
Bernat et al. (2017), qui mettent en évidence le rôle du patrimoine dans la proba-
bilité de devenir entrepreneur. Le détail de ces différentes variables utilisées sont 
décrites dans le tableau 1. 

Les statistiques descriptives des principales variables utilisées dans l ’ analyse 
(tableau 2), permettent d ’ observer une variation significative des caractéristiques 
socio-démographiques des individus enquêtés ainsi que des indicateurs d ’ inclu-
sion financière, avec notamment une moyenne relativement élevée d ’ inclusion 
financière (6,30) et une diversité marquée dans la taille des ménages et l ’ accès aux 
services financiers.

Dans l ’ ensemble, on note une faible corrélation entre les variables choisies 
comme le montre le tableau 3 qui présente les coefficients de corrélation simples 
entre les variables.
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Tableau 2. Statistiques descriptives des principales variables

Variables N Moyenne Écart-
-type Min Max

Région 6,171 3,556 1,710 1 6

Milieu de résidence = urbain 6,171 0,584 0,493 0 1

Genre du répondant 6,171 0,445 0,497 0 1

Statut matrimonial = marié 6,171 2,175 1,142 1 5

Éducation 6,171 1,447 1,064 0 3

Groupe d ’ âge 6,171 1,645 1,530 0 6

Inclusion financière 6,171 6,301 1,313 1 4

Temps nécessaire pour atteindre 
une agence financière

6,171 3,484 2,423 1 7

Taille du ménage 6,171 4,448 2,707 1 28

Possession d ’ actifs 6,171 0,147 0,223 0 1

Source : élaboration propre.

Tableau 3. Colinéarité entre les variables

Entre-
pre-

neuriat

Inclu-
sion 

finan-
cière

Pos-
session 
d ’ actif

Genre Milieu Région

Taille 
du 

mé-
nage

Age
Statut 
matri-
monial

Educa-
tion

Entrepre-
neuriat

1,0000

Inclusion 
financière

0,2919 1,0000

Possession 
d ’ actif

0,0216 0,0011 1,0000

Genre –0,0922 0,1291 –0,0597 1,0000

Milieu –0,4291 0,2913 –0,0908 0,0095 1,0000

Région –0,1997 0,0507 –0,1306 –0,032 0,2528 1,0000

Taille du 
ménage

0,1026 –0,1668 0,0256 –0,029 –0,1675 –0,079 1,0000

Age 0,1190 –0,0867 0,1113 0,0555 –0,1266 –0,0655 –0,0863 1,0000

Statut matri-
monial

0,1490 –0,1097 0,1262 –0,2752 –0,1253 –0,0680 –0,0895 0,6162 1,0000

Éducation –0,3803 0,3701 –0,0888 0,3051 0,3083 0,0632 –0,1152 –0,4191 –0,4312 1,0000

Source : sur la base des données de (INSEED, 2020).
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3. Résultats empiriques et discussions

Nous présentons dans un premier temps les déterminants de l ’ entrepreneuriat. 
Dans un second temps, l ’ analyse de robustesse des résultats de l ’ effet de l ’ inclusion 
financière sur l ’ entrepreneuriat et enfin l ’ effet modérateur du genre et du milieu 
de résidence sur la relation inclusion financière et l ’ entrepreneuriat.

3.1. Les déterminants de l ’ entrepreneuriat

Le tableau 4 présente les résultats du modèle logit. Le test de Wald montre que 
l ’ hypothèse nulle (c ’ est-à-dire que tous les coefficients de régression sont conjoin-
tement nuls) est rejetée à un niveau de significativité de 1%. Cela implique que 
les variables incluses dans la régression créent une amélioration statistiquement 
significative de l ’ ajustement du modèle. De même, les prédictions sont correctes 
dans plus de 76% des cas pour toutes les estimations.

Les résultats montrent que l ’ inclusion financière a un effet positif et significatif sur 
l ’ entrepreneuriat. Le fait de disposer d ’ un compte bancaire augmente la probabilité 
d ’ entreprendre de plus de 5 points de pourcentage. De même, lorsqu ’ un individu 
a accès au crédit, sa probabilité d ’ entreprendre augmente de plus de 20 points de 
pourcentage. Ces résultats rejoignent ceux de Gafni (2020). En effet l ’ inclusion 
financière, outre la sécurité qu ’ elle offre, permet à leurs utilisateurs d ’ augmenter 
leur épargne, de mieux la suivre et la gérer, de la rendre moins liquide et de résister 
plus facilement aux tentations de la dépenser rapidement ou de la partager avec 
des conjoints ou des voisins et des proches (Ashraf, 2009 ; Jakiela & Ozier, 2016 ; 
Platteau, 2015). Comme le suggèrent Dupas et Robinson (2013), les mécanismes 
d ’ épargne peuvent avoir un effet positif sur la création et le fonctionnement des 
entreprises de deux manières. Premièrement, cette possibilité qu ’ offre l ’ inclusion 
financière aux entrepreneurs d ’ épargner des sommes d ’ argent plus importantes leur 
permettra d ’ avoir des investissements plus importants pour leur entreprise, plutôt 
que de petits investissements moins efficaces. Deuxièmement, cela leur permet d ’ éco-
nomiser de l ’ argent en toute sécurité en dehors de l ’ entreprise en cas de réalisation 
de bénéfices qui pourront être utilisés dans les périodes de rentabilité plus faibles.

Quant aux variables de contrôle, les résultats montrent que le niveau d ’ étude a un 
effet statistiquement significatif sur l ’ entrepreneuriat. Paradoxalement, ici, l ’ effet est 
d ’ autant plus élevé que le niveau d ’ étude est faible. En effet, toutes choses égales par 
ailleurs, comparé aux individus ayant un niveau d ’ éducation élevé, la probabilité 
d ’ entreprendre augmente d ’ environ 11 points de pourcentage pour les individus 
ayant un niveau primaire et respectivement d ’ environ 8 et 5 points de pourcentage 
pour les individus ayant un niveau d ’ éducation secondaire et universitaire. Il existe 
donc une relation décroissante entre le niveau d ’ étude et l ’ entrepreneuriat. Cela 
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Tableau 4. Les déterminants de l ’ entrepreneuriat en utilisant le modèle logit

Variables Entrepreneuriat Effets marginaux
Accès au compte bancaire = 2 0,0556** 0,0246**

(0,0356)
Accès à l ’ épargne = 3 0,0740*** 0,0759***

(0,0246)
Accès au crédit = 4 0,2067*** 0,1988***

(0,0265)
Accès à l ’ assurance = 5 0,0642*** 0,0762***

(0,0239)
Genre = homme 0,00864 0,00551

(0,0351)
Milieu = urbain 0,293*** 0,508***

(0,0356)
Région = 2, Plateaux –0,0351 –0,0188

(0,0225)
 Région = 3, Centrale 0,00230 0,00711

(0,0239)
Région = 4, Kara 0,0405* 0,0406*

(0,0230)
Région = 5, Savanes 0,0326 0,0145

(0,0235)
Région = 6, Grand Lomé 0,0655*** 0,0770***

(0,0236)
Taille du ménage –0,00625 –0,00656

(0,00607)
Taille du ménage au carré 0,000555 0,000526

(0,000564)
20–30 ans 0,1009*** 0,1004***

(0,0384)
30–40 ans 0,0883*** 0,0870***

(0,0236)
40–50 ans 0,0785*** 0,0777***

(0,0256)
50–60 ans 0,0548*** 0,0528***

(0,0508)
60–70 ans 0,0306 0,0392

(0,0590)
70 ans et plus 0,0168 0,0196

(0,0009)
Marié (e) 0,0398 0,0189

(0,0394)
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peut s ’ expliquer par le fait que les personnes ayant un niveau d ’ éducation plus 
élevé disposent de meilleures compétences en gestion et elles sont celles qui ont 
de meilleures offres d ’ emploi sur le marché du travail (Simoes et al., 2016), et en 
conséquence, ne sont pas motivées pour l ’ entrepreneuriat. De plus, les personnes 
ayant un niveau d ’ étude élevé ont tendance à opter plus pour un travail stable et 
sécurisant. Cela montre la faible pénétration de la culture entrepreneuriale dans 
le système éducatif en Afrique.

Concernant le genre de l ’ individu et la taille du ménage, ils n ’ ont pas d ’ effet 
statistiquement significatif sur l ’ entrepreneuriat ; ceci est contraire aux études 
antérieures. En effet, pour l ’ âge, nous constatons que la probabilité d ’ entreprendre 
diminue à mesure que l ’ âge avance.

Les résultats montrent que la probabilité d ’ entreprendre augmente de près de 
30 points de pourcentage pour les résidents des milieux urbains comparés aux 
résidents des milieux ruraux. Cela montre que le milieu urbain offre plus d ’ oppor-
tunités d ’ activités économiques que le milieu rural. Ce résultat est conforme à ceux 
généralement trouvés dans la littérature (Gafni, 2020 ; Jakiela & Ozier, 2016). Les 
résultats montrent également que le coefficient de la variable possession d ’ actifs 
affiche un signe négatif. De tels résultats sont contraires aux travaux empiriques 
d ’ Evans et Jovanovic (1989) et de Bernat et al. (2017). Ce signe négatif pourrait 
s ’ expliquer par le fait que dans un contexte de sous-développement et en particu-
lier au Togo, les personnes riches perçoivent la création d ’ entreprise comme une 

Variables Entrepreneuriat Effets marginaux
Divorcé (e) 0,0606* 0,0596*

(0,0558)
Veuve ou veuf 0,00665 0,00497

(0,0536)
Niveau d ’ éducation = primaire 0,114*** 0,195***

(0,0383)
Niveau d ’ éducation = secondaire 0,088*** 0,0285***

(0,0396)
Niveau d ’ éducation= université 0,053*** 0,519***

(0,0244)
Possession d ’ actif –0,0535* –0,0426

(0,0265)
Pseudo R2 0,249 0,248
Prob > chi2 0,000 0,000
Pourcentage correctement prédit 76,31% 76,31%
Observations 6,171 6,171

Note: Les écart-types robustes sont entre parenthèse *** p < 0,01, ** p < 0,05, * p < 0,1.
Source : sur la base des données de (INSEED, 2020).
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action risquée. Cette aversion pour le risque pourrait donc être un handicap à la 
création d ’ entreprise. De plus, les personnes riches sont à l ’ abri du besoin et ne 
voient plus la nécessité d ’ entreprendre.

3.2. Analyse de robustesse des résultats

Il est possible d ’ avoir une causalité bidirectionnelle entre l ’ entrepreneuriat et 
l ’ inclusion financière. En effet, selon la théorie des ressources sociales, les ressources 
(richesse, éducation, statut socio-économique, etc.) influencent l ’ entrepreneu-
riat (Schumpeter, 1911 ; King & Levine, 1993 ; Aghion et al., 2007 ; Ghanem & 
Achouche, 2017). Les personnes ayant plus de ressources socio-économiques sont 
donc plus enclines à être entrepreneurs. Des études ont mis en évidence l ’ effet 
positif de l ’ inclusion financière sur l ’ entrepreneuriat (Ajide, 2020 ; Blattman et al., 
2014 ; Dunn & Arbuckle, 2001 ; Kimmitt & Munoz, 2017 ; Kondo et al., 2008). De 
même, l ’ effet inverse entre l ’ inclusion financière et l ’ entrepreneuriat a fait l ’ objet 
de plusieurs études (Banerjee et al., 2015 ; Blattman et al., 2014 ; Field et al., 2013 ; 
Nayar, 2014). Étant donné cette possible causalité bidirectionnelle entre l ’ inclu-
sion financière et l ’ entrepreneuriat, la variable d ’ intérêt, l ’ inclusion financière, 
est endogène et est alors corrélée avec le terme d ’ erreurs (Wooldridge, 2002). Au 
cas échéant, les coefficients estimés des régressions logit peuvent être entachés de 
biais d ’ endogénéité.

Afin de contrôler ce biais d ’ endogénéité potentiel de l ’ inclusion financière, nous 
utilisons une stratégie de variable instrumentale. À cet égard, il nous faudrait trouver 
un instrument qui influence l ’ accès aux services financiers, mais qui n ’ affecte pas 
directement l ’ entrepreneuriat. En se reposant sur la littérature (Afawubo et al., 
2019 ; Jack & Suri, 2014 ; Ky et al., 2018), la distance jusqu ’ au service financier le 
plus proche est souvent utilisée comme instrument. Suivant Afawubo et al. (2019) 
et Djahini-Afawoubo et al. (2023), nous utilisons le temps nécessaire pour atteindre 
une agence financière comme instrument. Il s ’ agit d ’ une variable multinomiale 
à 6 modalités, classées de 1 à 6, représentant respectivement « moins de 10 min », 
« 11–20 min », « 21–30 min », « 31–60 min », « 61 min–2 h », et « plus de 2 h ». 
Nous utilisons le modèle de probabilité linéaire, car il permet de surmonter plus 
facilement certains problèmes économétriques par rapport aux modèles logistiques 
(Angrist & Kreuger, 2001 ; Djahini-Afawoubo et al., 2023 ; Miguel et al., 2004 ; 
Wooldridge, 2002). Le modèle estimé est le suivant :

 Prob(entrepreneuriat = 1 I X) = α0 + α1IFi + α2Si + εi  (3)

où IF représente l ’ inclusion financière et S, l ’ ensemble des autres variables expli-
catives du modèle.
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Les résultats des estimations basées sur l ’ équation (3) sont consignés dans le 
tableau 5. L ’ effet positif de l ’ inclusion financière sur l ’ entrepreneuriat est confirmé. 
En effet, les résultats montrent que l ’ inclusion financière augmente de manière 
significative à 1% la probabilité d ’ entreprendre de près de 30 points de pourcentage. 
L ’ effet positif et statistiquement significatif de l ’ éducation sur l ’ entrepreneuriat est 
confirmé. Il en est de même pour l ’ âge et le milieu de résidence qui gardent leur 
effet statistiquement significatif sur l ’ entrepreneuriat. L ’ âge agit positivement sur 
la probabilité d ’ être entrepreneur. Ce résultat était attendu dans la mesure où pour 
la tranche d ’ âge considérée dans cette étude, la majorité étant jeune, ils sont plus 
susceptibles de devenir entrepreneurs (Bernat et al., 2017). Par ailleurs, le coeffi-
cient de la variable âge élevée au carré est négatif, confirmant ainsi la présence d ’ un 
effet de seuil pour la variable âge et de l ’ existence d ’ une relation en forme de U 

Tableau 5. Déterminants de l ’ entrepreneuriat en utilisant la méthode des variables 
instrumentales

Variables Entrepreneuriat Effets marginaux
Inclusion financière 0,3030*** 0,2973***

(8,89)
Genre = masculin 0,0081 0,0050

(0,22)
Statut matrimonial = marié 0,0230*** 0,0541***

(3,30)
Alphabétisation = oui 0,0774*** 0,0780***

(3,41)
Age 0,0004*** 0,0006***

(1,34)
Age au carré –0,0034*** –0,0002***

(1,641)
Taille du ménage –0,0304*** –0,0300***

(4,44)
Taille au carré 0,0014*** 0,0015***

(3,44)
Milieu de résidence = urbain 0,3283*** 0,2692***

(13,98)
Possession d ’ actif –0,0073 –0,0004

(0,33)
_ cons 1,3743*** 1,2977***

(33,32)
R2 0,10 0,08
N 6,171 6,171

Note: Les écart-types robustes sont entre parenthèse * p < 0,1; ** p < 0,05; *** p < 0,01.
Source : élaboration propre des données de (INSEED, 2020).
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inversé entre l ’ âge et l ’ activité entrepreneuriale. De même, l ’ effet du genre et de la 
taille du ménage demeurent statistiquement non significatifs sur l ’ entrepreneuriat. 
L ’ effet de la possession d ’ actifs sur l ’ entrepreneuriat reste négatif, mais n ’ est plus 
statistiquement significatif.

3.3. Effet modérateur du genre et du milieu de résidence sur la relation 
entre l ’ inclusion financière et l ’ entrepreneuriat

Il est intéressant de savoir si l ’ effet de l ’ inclusion financière sur l ’ entrepreneuriat dif-
fère en fonction du genre ou du milieu de résidence. Pour tester cette hypothèse, nous 
incluons dans le modèle non seulement l ’ effet principal de l ’ inclusion financière, 
mais aussi ses interactions avec chacun de ces facteurs (genre et milieu de résidence). 
Cependant, l ’ interaction statistique entre l ’ inclusion financière, potentiellement 
endogène, et une covariable exogène comme le genre ou le milieu de résidence, est 
elle-même potentiellement endogène. Il est donc important de vérifier la condition 
de rang (Djahini-Afawoubo et al., 2023 ; Wooldridge, 2002) qui stipule que pour 
chaque prédicteur endogène inclus dans la deuxième étape, il doit y avoir au moins 
un instrument inclus dans la première étape. Cela signifie que si nous incluons 
un effet principal potentiellement endogène et deux interactions potentiellement 
endogènes dans le modèle de deuxième étape, nous devons inclure au moins trois 
instruments dans le modèle de première étape (Djahini-Afawoubo et al., 2023). Pour 
satisfaire cette condition, nous utilisons comme instruments les interactions corres-
pondantes entre l ’ instrument original pour l ’ effet principal de l ’ inclusion financière 
(le temps nécessaire pour atteindre une agence financière) et ses interactions avec 
les mêmes covariables exogènes (le genre et le milieu de résidence).

Le modèle estimé s ’ écrit comme suit :

Prob(entrepreneuriat = 1 I X) = 
 = α0 + α1 IFi + α2 groupi + α3(IFi * groupi) + ∂iBi + εi (4)

où IF désigne l ’ inclusion financière ; group, le groupe sociodémographique (comme 
le genre et le milieu de résidence) ; B désigne l ’ ensemble des autres variables expli-
catives du modèle. L ’ effet total de l ’ inclusion financière est obtenu en dérivant 
l ’ équation (4) :

 ( 1 I X)

i

Prob entrepreneuriat
IF

∂ =
∂

 = α1 + α3 groupi  (5)

Les résultats de l ’ estimation de l ’ équation (4) par la méthode des variables 
instrumentales (tableau 6) confirment que l ’ inclusion financière a un effet positif 
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et significatif (1%) sur l ’ entrepreneuriat, en accord avec Beck et al. (2007) ainsi 
qu ’ Aghion et Bolton (1997). Cela confirme le rôle fondamental des services finan-
ciers dans la réduction des contraintes de liquidité et l ’ encouragement à l ’ initiative 
entrepreneuriale, comme l ’ ont souligné Banerjee et Newman (1993) et Rajan et 
Zingales (1998).

En revanche, l ’ effet d ’ interaction avec le genre n ’ est pas significatif. Les poli-
tiques d ’ inclusion financière en faveur des femmes restent limitées par des barrières 

Tableau 6. Interaction de l ’ inclusion financière avec le genre et le milieu de résidence

Variables Entrepreneuriat Effets marginaux
Inclusion financière 0,3026*** 0,02176***

(3,05)
Inclusion financière croisée avec le milieu de 
résidence

0,1157*** 0,1213***
(3,69)

Inclusion financière croisée avec le genre 0,0136 0,0109
(0,40)

Inclusion financière croisée avec l ’ alphabéti-
sation

0,0905 0,0811
(1,31)

Milieu de résidence = urbain 0,5136*** 0,05352***
(5,36)

Genre = masculin 0,0390 0,0328
(0,53)

Alphabétisation = oui 0,0936 0,0764
(0,75)

État matrimonial : marié 0,0493*** 0,0507***
(3,11)

Age 0,0005 0,0005
(1,07)

Âge au carré –0,0005*** –0,0005***
(1,07)

Taille du ménage –0,0393*** –0,0287***
(4,36)

Taille du ménage au carré 0,0015*** 0,0014***
(3,34)

Possession d ’ actifs –0,0061 –0,0017
(0,36)

_ cons 1,3936*** 1,3298***
(10,61) (11,20)

R2 0,09 0,08
N 6,171 6,171

Note: Les écart-types robustes sont entre parenthèse * p < 0,1; ** p < 0,05; *** p < 0,01.

Source : élaboration propre des données de (INSEED, 2020).
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structurelles (normes sociales, accès aux ressources), comme l ’ indiquent Klapper 
et Parker (2011). Au Togo, malgré des initiatives comme le FNFI, l ’ impact sur 
l ’ entrepreneuriat féminin reste limité à court terme.

L ’ effet de l ’ inclusion financière varie toutefois selon le milieu de résidence : 
l ’ interaction est statistiquement significative, indiquant une influence différenciée 
sur l ’ entrepreneuriat en fonction des milieux. Ce constat corrobore avec les travaux 
de Burgess et Pande (2005), qui soulignent que l ’ extension des services financiers 
en milieu rural peut stimuler l ’ entrepreneuriat en améliorant l ’ accès au crédit et 
en réduisant la dépendance à l ’ autofinancement.

Ces résultats soulignent donc la nécessité d ’ une approche adaptée aux spéci-
ficités socio-économiques et territoriales pour maximiser l ’ impact de l ’ inclusion 
financière.

Conclusion et implications de politiques économiques

Dans cette étude, nous avons analysé l ’ effet de l ’ inclusion financière sur l ’ entrepre-
neuriat à partir des données tirées de l ’ enquête INSEED (2020). Pour ce faire, nous 
employons une procédure à variable instrumentale afin de résoudre les problèmes 
d ’ endogénéité suspectés dans la littérature entre les deux variables.

Dans l ’ ensemble, les résultats révèlent des effets positifs et statistiquement signi-
ficatifs de l ’ inclusion financière des individus sur la création d ’ entreprises. Le fait 
d ’ être inclus financièrement accroit la probabilité des individus d ’ épargner et 
d ’ emprunter pour des motifs de création d ’ entreprise. Ainsi, en supposant une 
relation très étroite entre l ’ entrepreneuriat et le développement, l ’ entrepreneuriat 
se présente comme un canal entre l ’ inclusion financière, le développement et la 
réduction de la pauvreté (Ajide, 2020). Nous suggérons au vu de nos résultats que 
si l ’ objectif d ’ inclusion financière peut être favorisé par l ’ accès aux financiers, 
l ’ une des meilleures façons de promouvoir l ’ entrepreneuriat est d ’ implanter des 
stratégies qui améliorent l ’ accès à ces services financiers. Ainsi, bien que les tra-
vaux de Banerjee et Duflo (2011), ont montré que la question du financement ne 
demeure pas la seule barrière à l ’ entrepreneuriat dans les pays pauvres dont un 
plus grand nombre se trouve dans les pays d ’ Afrique subsaharienne, les politiques 
dans le sens d ’ une plus grande inclusion financière des populations, à travers par 
exemple, la facilitation aux produits d ’ épargne, de crédit et d ’ assurance et un cadre 
règlementaire qui facilite l ’ entrée et la diffusion des services mobiles devraient aider 
à parvenir à une inclusion financière plus efficace. De nos jours, la pandémie de la 
COVID-19 a montré les limites des canaux traditionnels de l ’ inclusion financière 
(banques, IMFs), ce qui offre des opportunités qui pourraient être saisies pour faire 
avancer les initiatives d ’ inclusion financière à l ’ aide des plateformes numériques 
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(mobile money). De plus, les résultats ont mis en évidence une relation décroissante 
entre le niveau d ’ étude et l ’ entrepreneuriat. Les politiques de l ’ État gagneraient en 
efficacité en intégrant la culture entrepreneuriale dans la formation des apprenants.
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